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Bénéfices économiques 

5.1.b. Visibilité des résultats de la formation non formelle et informelle. 

Bien que des conférences et des colloques avaient été tenus à quelques reprises dans les années 

précédentes, en particulier pour la formation générale des adultes, le MELS a tenu en avril 2007 son 

plus gros colloque sur la RAC impliquant 450 participants tant en formation générale qu’en formation 

professionnelle et technique. Des ateliers étaient donnés par le MELS et par des établissements de 

ses réseaux secondaire, collégial et universitaire, de même que par des responsables dans les 

ministères partenaires et leurs réseaux, ainsi que par des organismes communautaires.  

Le MELS travaille à mettre au point une visibilité distincte des résultats de la RAC dans ses 

indicateurs de réussite. 

Bénéfices en matière d’éducation 

5.1 d. Bénéfices en termes d'éducation. 

Au Québec, l’accès et le  maintien en emploi sont les principaux bénéfices de la RAC. 
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5.2.b.Fournir aux individus des parcours personnalisés et souples de formation. 

Au Québec, la RAC est intégrée aux programmes, aux cours et aux formations. On peut, par 

exemple, demander de passer l’examen final d’un cours sans avoir suivi ce cours si on a acquis les 

compétences de ce cours par des formations non formelles ou informelles. Pour certains blocs de 

cours, il y a des épreuves synthèse, comme par exemple le PLE (vu plus tôt dans ce rapport). Les 

documents officiels délivrés aux candidats ne discriminent pas les résultats obtenus à la suite de la 

RAC ou à la suite d’un cours suivi. La RAC sauve du temps et permet des économies tant pour la 

clientèle que pour les établissements. 

5.2.e. Améliorer la force de travail enseignante en formation professionnelle. 

Mentionnons à nouveau ici le projet de RAC auquel des universités québécoises participent. À 

l’Université Laval, par exemple, il y a eu jusqu’à maintenant 6 groupes d’élèves concernés dans le 

baccalauréat de l’enseignement en formation professionnelle. Pour ces élèves, la moyenne des 

cours reconnus par la RAC fut de 7/9, soit de 21 crédits sur 27. Ce projet aide donc des gens de 

métiers à raccourcir la durée de leur baccalauréat en faisant la preuve de compétences acquises en 

milieu d’expérience, et ce, au regard des objectifs du programme d’études. 
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Bénéfices sociaux 

5.3.d. Tremplins pour réintégrer les personnes en détention. 

Les services de RAC sont aussi disponibles en milieu de détention. Les commissions scolaires qui 

ont des ententes de partenariat avec le ministère de la Sécurité publique peuvent offrir les services 

de formation et les services de la RAC qui leur sont intégrés. L’un des services de RAC offerts est le 

GEDTS (vu plus tôt dans ce rapport). En effet, les personnes en détention dans les pénitenciers 

fédéraux profitent grandement du certificat qui sanctionne la réussite de ces tests lorsqu’elles le 

présentent dans les autres provinces et territoires du Canada et même aux Etats-Unis. L’inverse est 

aussi valable; des personnes en détention qui proviennent d’ailleurs peuvent faire valoir leur 

accréditation du GEDTS lorsqu’elles sont au Québec dans une perspective d’intégration au marché 

du travail. 
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Bénéfices personnels 

5.4.b. Accès à la formation continue et à la certification. 

En ce qui concerne le nombre de diplômes, on émet annuellement près de 11 000 diplômes de DES 

au secteur des adultes.

Taux d’activité, d’emploi et de chômage au Québec 

selon le plus haut niveau de scolarité atteint, 

Plus haut niveau de 
scolarité atteint 

Total
activité

Taux
d’activité

Taux
d’emploi

Taux de 
chômage

Groupe d’âge : tous les groupes d’âge

Niveau inférieur à la  9e

année 882 770 27,2 23,0 15,4 

De la 9e à la 13e année 
sans certificat d'études 
secondaires

966 155 52,1 45,4 12,8 

De la 9e à la 13e année 
avec certificat d'études 
secondaires

999 200 65,1 60,0 8,0 

Certificat ou diplôme 
d’une école de métiers 267 265 74,3 68,6 7,7 
Certificat ou diplôme 
d’études collégiales 986 215 81,3 75,9 6,6 
Baccalauréat ou diplôme 
supérieur universitaire 814 160 82,8 79,0 4,6 

Groupe d’âge : âgés entre 15 et 19 ans

Niveau inférieur à la 
9e année 29 845 32,6 24,2 25,8 

De la 9e à la 13e année 
sans certificat d'études 
secondaires

214 150 30,0 24,2 19,4 

De la 9e à la 13e année 
avec certificat d'études 
secondaires

86 475 50,8 44,1 13,1 

Certificat ou diplôme 
d’une école de métiers 4 235 61,3 54,9 10,4 

Certificat ou diplôme 
d’études collégiales 28 650 67,6 59,9 11,4 

Baccalauréat ou diplôme 
supérieur universitaire 10 270 62,6 50,6 19,1 

 Source : Données du recensement de 2001 de Statistiques Canada 
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Ce tableau tient compte des personnes qui sont aux études. Si on ne tient compte que des 

personnes ne fréquentant pas l’école, on obtient :

Taux d’activité, d’emploi et de chômage au Québec 

selon le niveau de scolarité obtenu, parmi ceux 

ne fréquentant pas l’école 

Niveau de scolarité Total
activité

Taux
d’activité

Taux
d’emploi

Taux de 
chômage

Groupe d’âge : tous les groupes d’âge

Sans certificat d’études 
secondaires et sans 
autre formation 

1 614 075 41,9 36,4 13,3 

Avec certificat d’études 
secondaires et sans 
autre formation 

894 360 66,8 61,7 7,7 

Avec certificat d’une 
école de métiers 324 960 82,4 76,7 6,9 
Avec certificat ou 
diplôme d’études 
collégiales 

459 260 85,0 80,6 5,2 

+Avec certificat, diplôme 
ou grade universitaire 813 995 81,2 78,2 3,7 

Groupe d’âge : âgés entre 15 et 19 ans

Sans certificat d’études 
secondaires et sans 
autre formation 

42 705 56,5 42,5 24,8 

Avec certificat d’études 
secondaires et sans 
autre formation 

17 500 77,5 65,3 15,8 

Avec certificat d’une 
école de métiers 1 750 93,4 83,4 11,0 
Avec certificat ou 
diplôme d’études 
collégiales 

805 82,0 73,3 10,6 

Avec certificat, diplôme 
ou grade universitaire 230 69,6 71,7 0,0 

Source : Données du recensement de 2001 de Statistiques Canada 

Parmi ceux qui ne fréquentent pas l’école, tous âges confondus, le taux d’activité augmente de près 

de 25 p. 100 selon que les individus ont obtenu ou non un certificat d’études secondaires. Le taux 

d’emploi augmente dans la même proportion. 

Dans le groupe âgé entre 15 et 19 ans, le taux d’activité passe de 56,5 à 77,5 points selon que les 

individus n’ont pas obtenu ou sont détenteurs d’un certificat d’études secondaires. Le taux d’emploi 

passe de 42,5 à 65,3, en hausse de 22,8 points de pourcentage. 
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Les données suivantes ont été extraites du site de Statistique Canada. Les références sont : 

1. Pour la fréquentation scolaire : 

Fréquentation scolaire (4), certificat d'études secondaires (14), activité (8), groupes d'âge (13B) 

et sexe (3) pour la population de 15 ans et plus, pour le Canada, les provinces, les territoires, les 

régions métropolitaines de recensement 1  et les agglomérations de recensement, recensement 

de 2001 - Données-échantillon (20 %) 

2. Pour le plus haut niveau de scolarité atteint : 

Activité (8), plus haut niveau de scolarité atteint (11), groupes d'âge (11) et sexe (3) pour la 

population de 15 ans et plus, pour le Canada, les provinces, les territoires, les régions 

métropolitaines de recensement 1  et les agglomérations de recensement, recensement de 

2001 - Données-échantillon (20 %) 

Plus haut niveau de scolarité atteint, province de Québec, selon le recensement de 
2001:

Tous 65 ans et plus 15-64 ans 
Niveau atteint n % n % n %

Niveau < 9e année 882 770  47,7  414 345  75,8  468 425              36,0  

9e à 13e sans DES 966 155  52,3  132 620  24,2  833 535              64,0  

Total sans DES 1 848 925  100,0  546 965  100,0  1 301 960            100,0  

       
Source: Statistique Canada - page consultée le 19 février 2007 

Si on se fie aux données du recensement de 2001, 83,1 p. 100 d'entre elles utilisent le plus souvent 

le français à la maison. 
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6.a. Objectifs nationaux liés à la reconnaissance de la formation non formelle et 

informelle.

L’enjeu majeur de ce dossier porte sur la clarification du droit à la reconnaissance des acquis et des 

compétences, de même qu’à l’accessibilité aux services. Il est important de noter que le droit à la 

RAC est inscrit dans la Loi sur l’instruction publique (articles 2 et 250).  

Aussi, comme le montre la politique gouvernementale, le gouvernement vise la plus grande 

collaboration entre les ministères à cet effet, en particulier entre le MELS, le ministère de l’Emploi et 

de la Solidarité sociale et le ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles. 

6.b. Stratégies et défis de la reconnaissance. 

Un deuxième colloque national sur la reconnaissance des acquis et des compétences, organisé par 

le MELS, avec la collaboration de partenaires (réseaux de l’éducation, ministère de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale, ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, Conseil 

interprofessionnel du Québec, chambres de commerce, syndicats, etc.) a eu lieu les 17 et 

18 avril 2007.  

L’intérêt manifesté par tous pour ce colloque fut un indice de l’importance accordée à ce dossier. 

Sans que cela surprenne, les participants ont réitéré, en particulier :

l’importance de la formation des enseignants; 

le besoin d’outils; 

l’importance de la collaboration entre les instances des réseaux et du MELS; 

l’importance du partenariat entre les ministères et les réseaux.  

Un des défis est certainement les ressources investies par le MELS. Le tableau qui suit en donne un 

aspect.
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Ressources financières investies dans la reconnaissance de la formation non formelle et informelle  

Tableau W19 – Effectifs des participants employés par secteur d’activité – Année 2003-2004 
Les dix programmes les plus fréquentés de la formation professionnelle 

2 secteurs d’activité Femmes Hommes Total 

Formation professionnelle 

Secrétariat 4 172 44 4 216 
Comptabilité 3 502 709 4 211 
Santé, assistance et soins infirmiers 3 167 387 3 554 
Mécanique automobile 159 3 271 3 430 
Lancement d’une entreprise 1 265 1 132 2 397 
Électricité de construction 66 2 282 2 348 
Soudage-montage 176 2 055 2 231 
Électromécanique de systèmes informatisés 116 2 066 2 182 
Assistance aux bénéficiaires en établissement de santé 1715 291 2 006 
Charpenterie menuiserie 53 1 894 1 947 
Formation technique    
Soins infirmiers 8 670 1 082 9 752 
Techniques de l’informatique 483 5 231 5 714 
Techniques administratives 3 898 3 612 7 510 
Techniques d’éducation spécialisée 3 300 367 3 667 
Techniques d’éducation à l’enfance 3 435 82 3 517 
Techniques policières 791 1 534 2 325 
Technologie de l’électrolyse industrielle 83 2 095 2 178 
Techniques de génie mécanique 71 1 847 1 918 
Techniques de l’électrolyse 97 1 736 1 833 
Technique de travail social 1 493 191 1 684 
Total    

Source : La formation professionnelle et technique au Québec, un aperçu, version 2005 

Tableau W21 – Proportions des effectifs des participants par niveau d’éducation sanctionné d’un 
diplôme de formation professionnelle : hommes et femmes en précisant le temps plein 

 1985-86 1990-91 1995-96 2000-01 2001-02 2002-03 

Hommes       
PL ou DEP 58,3 60,0 67,7 66,1 67,4 74,8 
Temps plein 51,4 81,1 79,5 80,6 83,5 83,8 
Femmes       
PL ou DEP 69,5 50,3 64,5 71,3 73,2 74,4 
Temps plein 62,0 80,0 78,3 82,7 85,1 85,9 
Ensemble       
PL ou DEP 64,1 54,4 66,1 68,3 69,6 74,7 
Temps plein 56,6 80,6 78,9 81,6 84,2 84,8 
Total       

Source : La formation professionnelle et technique au Québec, un aperçu, version 2005

PL : Professionnel long 

DEP : Diplôme d’études professionnelles  
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Notes bibliographiques 

1. Nous invitons les personnes intéressées à consulter le document joint à ce rapport et intitulé : 

La formation professionnelle et technique au Québec – Décroche tes rêves, Version 

2005, Québec. Les tableaux utilisés dans le présent rapport s’y situent dans leur contexte 

d’information.

2. Des renseignements complémentaires nous semblent utiles pour les personnes intéressées 

au présent rapport dans le document suivant : Cap sur l’apprentissage tout au long de la 

vie : Rapport du comité d’experts sur le financement de la formation continue, Québec, 

le 27 février 2004.

3. D’autres renseignements sont mis à jour annuellement et portent en partie sur la 

reconnaissance des compétences et des acquis de formations informelles et non formelles à 

l’éducation des adultes. Nous proposons le document : Indicateurs de l’Éducation – 

Édition 2006, Québec.

4. Voir aussi la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation 

continue : apprendre tout au long de la vie, publiée par le Gouvernement du Québec, 

Ministère de l’Éducation, 2002, 43 pages 

5. Voir aussi la Politique d’évaluation des apprentissages : décroche tes rêves, publiée par 

le Gouvernement du Québec, Ministère de l’Éducation, 2003, 67 pages, en particulier les 

chapitres 6 et 7 pour la formation générale des adultes et pour la formation professionnelle. 


